
Parlement de la Communauté française
La Dernière Heure
Communauté française - Enseignement - Enseignement secondaire

22/11/2014

Le différencié va sentir
PASSER LES ÉCONOMIES
m Le réseau va perdre la totalité de ses
••••• crédits supplémentaires l'an prochain

~Les directions de l'enseigne-
ment différencié se sont ren-
contrées hier en assemblée gé-
nérale extraordinaire. Étaient
présents une soixantaine de
directeurs venus montrer leur
inquiétude par rapport au
plan qui compte faire disparaî-
tre leurs crédits supplémentai-
res dès l'année prochaine.
Selon eux, la situation est

grave. Cette mesure leur fera
perdre l'équivalent de 14 mil-
lions d'euros sur une année
scolaire. Ils sont formels : ils
seront dans l'impossibilité de
remplir ,les demandes du Dé-
cret Mission.
Les crédits supplémentaires

accordés à l'enseignement dif-
férencié sont essentiels au bon
fonctionnement quotidien de
ces écoles. Ils servent à pren-
dre en charge les dépenses qui
ne sont pas répercutées sur les
familles. C'est, par exemple, le
cas des activités culturelles,
sportives ou encore des abon-
nements au théâtre. Les fa-
milles les plus modestes n'ont
pas les moyens de participer
financièrement à ces sorties.
Elles risquent alors d'être pu-
rement supprimées dès sep-
tembre 2015.

"Ce n'est pas sérieux vis-à-vis
du travail qui est effectué par les
enseignants dans des milieux
qui sont difficiles. Les gosses
vont tout perdre. Ici on prend
clairement de l'argent où il ne
faut pas en prendre", s'indigne
Christophe Ottermans, vice-
président de l'association des
directeurs du différencié (Co-
didi).

LES ÉLÈVES LES plus modestes
pourront également voir dis-
paraître une aide précieuse
qui leur est apportée dans leur
travail. Les crédits servent
aussi à mettre en place des
écoles des devoirs ou engager
des logopèdes. "Certains en-
fants n'ont même pas une table
chez eux pour étudier. Les pa-
rents ont du mal à suivre et ne
sont pas toujours en mesure de
les aider", poursuit Christophe
Ottermans.
L'économie effectuée est

censée servir à l'embauche de
350 professeurs. Mais nul ne
sait comment ils seront répar-
tis dans les écoles. Le cabinet
de la ministre de l'Enseigne-
ment se dit à l'écoute des di-
recteurs et ouvert au dialogue.
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